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			INTRODUCTION

			Née vers le milieu du IXe siècle, la vicomté de Béarn n’a été incorporée au royaume de France que le 20 octobre 1620. Le 31 janvier 1617, protestant par avance contre cette annexion déjà prévisible, le sire de Gabaston, descendant d’une des plus vieilles familles béarnaises, avait obtenu l’approbation de tous les membres des États en proclamant que « ledit pays de Béarn est une seigneurie souveraine, distincte et séparée de toute autre souveraineté et royaume ». Il reprenait ainsi une formule utilisée très souvent par la chancellerie béarnaise depuis la fin du XVe siècle : « le Béarn est un pays à part soi, séparé et distinct du royaume de France. » Vicomtes et vicomtesses de Béarn ne se faisaient-ils pas appeler « seigneur souverain », « dame souveraine » ? Dès le 25 septembre 1347, en son château d’Orthez, Gaston Fébus avait proclamé publiquement, devant un envoyé du roi de France, qu’il ne tenait la terre de Béarn que de « Dieu et de nul homme au monde ».

			Les seigneurs de Béarn ont donc prétendu, à travers les siècles, qu’ils exerçaient des pouvoirs de commandement sans être soumis à la moindre autorité ; ils auraient été les maîtres d’un alleu, d’un franc-alleu, pour reprendre un mot familier aux juristes. À quelle époque remontaient ces prétentions ? Étaient-elles fondées en droit ou s’agissait-il d’un simple exercice de fait, d’une usurpation ? Cette « souveraineté » était-elle absolue ou relative ? Autant de questions qui restent encore sans réponse.

			En effet, les historiens et les juristes qui se sont intéressés au Béarn n’ont jamais abordé ces problèmes dans leur ensemble. Ils les ont évoqués de façon fragmentaire, dans le cadre d’études portant sur un aspect précis et sur une période chronologique restreinte, sans se soucier des époques précédentes et des développements ultérieurs. Il en est résulté la plus grande confusion, d’autant plus que des idées a priori, de véritables passions partisanes même, sont venues obscurcir les débats. Le présent ouvrage cherche donc à combler une lacune en abordant, sous tous ses aspects, et à travers plus de six siècles, un problème très délicat, puisqu’il touche à la notion particulièrement complexe de « souveraineté ».

			Avant toute chose, il convenait de rechercher dans de nombreux ouvrages consacrés au Béarn ou au Midi de la France, les pages, ou les quelques lignes, traitant de la « souveraineté » du Béarn. Cette enquête était d’autant plus indispensable que les auteurs se sont livrés une véritable « bataille » sur ce sujet depuis le début du XVIIe siècle. Leurs prises de position ont été si contradictoires qu’il a semblé indispensable de faire précéder la bibliographie d’une mise au point retraçant les grandes lignes de cette « bataille ».

			Ce dépouillement permettait d’établir une première liste de documents déjà publiés ou simplement analysés. Vérifier ces textes et leur commentaire en recourant aux originaux chaque fois qu’il était possible de le faire ; rechercher les pièces d’archives encore inédites, fut la seconde phase de cette entreprise. Pour essayer de résoudre une question aussi controversée, la meilleure méthode aurait été de publier intégralement le dossier ainsi constitué. C’était matériellement impossible, car ce dossier était à la fois trop volumineux et trop disparate. À côté d’un certain nombre de pièces essentielles et concernant directement le sujet, la plupart d’entre elles ne fournissaient que quelques indications fragmentaires, précieuses certes, mais isolées dans un texte traitant une tout autre question : ici une simple formule diplomatique, là le nom d’un vicomte de Béarn dans une liste de témoins ; tel acte d’hommage pouvait être important parce qu’il n’y était point question du Béarn, mais de tous les autres domaines appartenant à la famille vicomtale. Il fallait donc choisir, surtout pour éviter de noyer les documents essentiels au milieu des textes accessoires. Par contre, il était absolument nécessaire de tout utiliser pour être complet ; se priver de cette poussière de renseignements fournis par ces pièces secondaires revenait à encourir le reproche que nous faisons à nos prédécesseurs : avoir négligé de nombreux indices, certes minces en eux-mêmes, mais dont l’accumulation finit par apporter de précieuses indications.

			Le compromis suivant a été adopté : le texte intégral des pièces principales figure dans une seconde partie sous la rubrique Documents. Un ample commentaire présente ces Documents en retraçant les grandes lignes de l’histoire béarnaise en fonction du problème de sa « souveraineté ». Ce commentaire utilise également tous les textes qui ne pouvaient être publiés pour les raisons déjà exposées ; dans ce cas, toutes les références utiles sont données en note au bas des pages. Un système de renvois, très simple, permet de confronter un texte figurant dans les Documents et son commentaire. Ainsi, semble-t-il, l’essentiel a été mis en valeur sans négliger l’accessoire.

			Par quel mot désigner, à travers six siècles, la prétention des vicomtes de Béarn à exercer un pouvoir sans contrôle dans leur pays ? Les historiens parlent généralement « d’indépendance ». Ce terme semble correspondre, à certains moments, par son étymologie, à la réalité. Par exemple, lorsque Gaston Fébus, au XIVe siècle, alors que des liens de dépendance unissaient les hommes entre eux, proclamait qu’il ne reconnaissait en Béarn aucun supérieur si ce n’est Dieu, ne voulait-il pas affirmer qu’il répudiait tout lien de dépendance, qu’il était « indépendant » ?

			Cependant « indépendant » ou « indépendance » ne se trouvent dans aucun texte concernant le Béarn. Par contre, la chancellerie béarnaise, dès 1399, a utilisé les mots « sobiraa », « sobiranetat » et, par la suite, l’expression « senhor sobiran » devint officielle jusqu’à la Révolution. Il vaut mieux donc, semble-t-il, parler de « souveraineté ».

			Certains juristes, suivant les analyses de Jean Bodin, croyaient anachronique toute réflexion sur la notion de souveraineté au moyen âge. Il n’en est rien, et des études récentes montrent que les mots « souverain », « souveraineté » étaient connus dès le milieu du XIIIe siècle, d’un emploi courant au XIVe siècle ; d’autres expressions servaient à désigner ce concept aux époques antérieures. Souvent même, on a su mieux distinguer au moyen âge les deux aspects principaux d’un même pouvoir politique, aspects presque toujours confondus à partir du XVIe siècle : l’auctoritas, l’autorité suprême proprement dite, le refus de toute ingérence, et la potestas, le simple exercice de la puissance publique. Certains canonistes poussèrent l’analyse encore plus loin en dédoublant l’auctoritas : d’une part l’auctoritas superlativa, l’autorité suprême à portée absolue, d’autre part, l’autorité simple à portée relative (1). Dès l’époque médiévale le mot « souverain » fut employé dans des sens différents. Par exemple Beaumanoir écrit à quelques lignes de distance : « chascuns barons est souverain en sa baronnie », et « voir que li rois est souverains par-dessus tout » ; il veut dire que chaque baron dispose de la potestas dans le cadre de sa seigneurie, mais que, par-dessus lui, le roi possède seul l’auctoritas (2).

			Lorsqu’Archambaud de Grailly en 1399, ou Henri II d’Albret en 1550, parlent de « sobiranetat » que voulaient-ils exactement signifier ; l’emploi d’un même terme ne cache-t-il pas des conceptions divergentes, si ce n’est même opposées ? C’est d’autant plus probable que ces deux hommes vivaient à des époques où les modes d’exercice du pouvoir, les structures sociales, les mentalités étaient profondément différentes. À travers six siècles, les données du problème posé par la « souveraineté » du Béarn n’ont pu que varier : la féodalité — elle-même divisée en plusieurs « âges » pour reprendre l’expression de Marc Bloch — a laissé peu à peu la place à la monarchie absolue. Il faut donc réfléchir sur la notion même de « souveraineté » en se plaçant à des points de vue différents selon l’époque envisagée.

			Enfin, les vicomtes de Béarn n’ont pas été les seuls seigneurs qui aient cherché à s’affranchir de la tutelle royale, à disposer d’une autonomie, d’une indépendance plus ou moins grande. Presque toutes les grandes familles princières, parfois de tout petits seigneurs, ont profité des circonstances pour essayer d’exercer un pouvoir sans contrôle dans leurs domaines. Des comparaisons s’imposent donc ; elles permettent d’affirmer que l’originalité du Béarn vient surtout de la continuité avec laquelle ses vicomtes ont réclamé, pendant près de six siècles, le bénéfice d’un tel statut de « souveraineté ».

			Même à l’époque où la féodalité s’imposait à presque tous les hommes et à presque toutes les terres d’Occident, un certain nombre d’îlots de résistance ont subsisté : les alleux, véritable anomalie dans la société féodale. Nombreux furent les alleutiers qui surent se maintenir en dehors de tout lien imposé par la vassalité ; leur situation était aberrante mais point absolument exceptionnelle. Les pays situés au Sud de la Garonne, en particulier, ont moins subi l’emprise de la féodalité que les pays s’étendant au Nord de la Loire ; les alleux y sont particulièrement nombreux. Le cas du Béarn doit être étudié dans le cadre plus général de l’allodialité au moyen âge, et plus précisément de l’allodialité méridionale.

			Envisager l’histoire de la « souveraineté » du Béarn sous ces multiples aspects, permet de définir un certain nombre de périodes chronologiques où l’exercice de cette « souveraineté » a été fort différent : à un moment donné on ne peut parler que d’autonomie, à un autre il faut affirmer que la vicomté était prise dans le réseau des liens vassaliques ; enfin, quand il est possible de parler de « souveraineté », d’autres distinctions sont nécessaires, car cette « souveraineté » a été plus ou moins complète. À travers ce tableau nuancé, il est possible de saisir sur le vif comment l’unité territoriale de la France a fini par se constituer grâce au patient amalgame de nombreuses principautés ; parmi celles-ci, le Béarn a été une des plus petites, mais une des dernières annexées ; le caractère tardif de cette annexion en fait un terrain de choix pour l’étude de ce processus d’unification.

										Pau, le 1er janvier 1961.
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					Sur tout ceci, voir les deux ouvrages de M. DAVID, « Le serment du sacre du IXeau XVe siècle. Contribution à l’étude des limites juridiques de la souveraineté », Le Moyen Âge Latin, t. VI (1950), p. 5-261, et La souveraineté et les limites du pouvoir monarchique du neuvième au quinzième siècle,Paris. Dalloz, 1954, in-8°, 248 p ; voir aussi CARRE DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’État, t. I, p. 70.
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			ÉTAT DE LA QUESTION 
ET BIBLIOGRAPHIE

			Mis à part les ouvrages qui, depuis la fin du XIXe siècle, répondent aux exigences élémentaires de la critique historique — et dont il sera question en dernier lieu — on peut ranger en trois groupes les travaux des « théoriciens » de la souveraineté béarnaise. Pour les uns, la vicomté aurait été souveraine dès son origine ; pour les autres, elle n’aurait jamais cessé d’être vassale ; seul, Pierre de Marca, s’était fait le défenseur d’une thèse plus nuancée : les vicomtes auraient disposé d’une souveraineté réelle tout en restant dans l’orbite du royaume de France.

			I. 
LES PARTISANS D’UNE SOUVERAINETÉ ABSOLUE

			Leur argumentation peut se résumer ainsi : le Béarn a été dès le VIIIe siècle un franc-alleu, un alleu souverain, et n’a jamais perdu ce statut jusqu’au coup de force de 1620.

			Cette affirmation se trouve pour la première fois dans la chronique romane d’Arnaud Esquerrier, achevée en 1456 (3). Pour récompenser les Alamans de Berne qui avaient pris une part décisive à la victoire de Poitiers sur les Arabes, Charles Martel, en 715, leur avait concédé le Béarn, alors inhabité, en toute souveraineté.

			Esquerrier avait rédigé sa chronique à la demande de Gaston IV de Foix-Béarn dont il était archiviste ; ses affirmations ont valeur officielle. Effectivement, les vicomtes de Béarn firent tout pour répandre cette légende ; un rapprochement philologique fort hasardeux dut être à son origine ainsi que le désir d’assimiler les Béarnais aux montagnards helvétiques dont l’indépendance ne cessait de s’affirmer (4). Aussi, dès 1495, Jérôme Münzer, ambassadeur des Habsbourgs, revenant d’un voyage en Béarn, reconnut que ce pays lui avait paru très comparable à celui de Berne, non seulement par l’aspect de ses villages, par ses paysages, mais encore par la mentalité des populations caractérisées par « un même amour ombrageux de la liberté ». Il ne s’en étonnait nullement puisqu’elles avaient « une origine commune » (5).

			Au XVIe siècle, sans faire le rapprochement Béarn-Berne, la fable prit encore plus d’ampleur. En 1539, Guillaume de la Perrière affirma que la victoire de Charles Martel sur les Arabes avait eu lieu en Béarn ; il aurait donné cette terre en franc-alleu aux plus valeureux de ses hommes (6). Le 27 avril 1569, un syndic des États de Béarn, Luger, déclara devant cette assemblée que « 849 années se sont passées » depuis que la vicomté est « un État indépendant », sans qu’il y ait eu la moindre interruption dans l’exercice de cette souveraineté (7).

			En 1585, François de Belleforest soutint que « les Béarnais, après que les Sarrazins furent chassés de Gaule, ont demeuré un long temps sans avoir de seigneur, et vécurent suivant leur police avec cette franchise que Charles Martel leur avait octroyée » ; il précisa même que Charlemagne avait confirmé la décision de Charles Martel (8).

			Lorsque l’annexion de la vicomté à la France parut imminente, au début du XVIIe siècle, certains Béarnais perdirent toute mesure. En 1617, de Colom, syndic des États, fit ainsi parler Charles Martel sur le champ de bataille de Poitiers : « Chascun de vous est digne de porter un sceptre dans sa main et un diadème sur son chef, de commander aux autres et de n’être commandé par personne. Prenez donc ceste partie des Monts Pyrénéens sans foy et sans hommage, sans lige ; ceste terre c’est le Béarn que je possède. » Les États de Béarn décidèrent de faire imprimer cette harangue aux frais du pays (9).

			Peu après, le 22 janvier 1618, le Béarnais Jean d’Abbadie, abbé laïque d’Hours et de Livron, intervint auprès du conseiller royal de Loménie et lui présenta, par lettre, une « Défense de l’indépendance du Béarn ». Après avoir rappelé l’antiquité de la vicomté en invoquant pêle-mêle l’itinéraire d’Antonin, Grégoire de Tours et Froissart, Jean d’Abbadie poursuivait ainsi : 

			« Le commencement de leur liberté se trouve en l’an 755 qu’ils jetèrent les Sarrazins hors de leur pays et s’establirent en république souveraine. Par le conseil des Estats du pays, ils firent des lois et coustumes et après, ils firent élection d’un seigneur tel qu’il leur plaisoit sans s’attacher ni obliger à aucune famille ni nation… Ils ont en leur faveur tout ce qu’un pays souverain peut avoir de remarquable comme la justice en dernier ressort, puissance de convoquer les Estats, faire loys, instituer et destituer officiers, deux monnoyes l’une à Pau l’autre à Morlàas, une université fameuse, leur propre langage et les confins de leur territoire limités » (10).

			Au lendemain de l’annexion, en 1629, P. Olhagaray défenseur non moins farouche de « l’indépendance » du Béarn affirma une nouvelle fois : « le commencement de leur franchise se trouve depuis l’an 755 ; ayant contribué par leur valeur à la chasse et ruine des Sarrazins, ils prirent les premiers la résolution de se maintenir en estat de souveraineté » (11).

			Vers le milieu du XVIIe siècle, les auteurs se montrèrent plus prudents. Cependant, au XIXe siècle, avec la Restauration qui exalta le souvenir d’Henri IV et le passé béarnais, la thèse de la souveraineté absolue reprit vigueur. Sans faire allusion à Charles Martel, Faget de Baure écrivit que la vicomté était devenue souveraine au début du XIe siècle ; Mazure reprit ses affirmations (12). Pour l’abbé Menjoulet, « l’indépendance » serait évidente dès le Xe siècle (13).

			Il faut attendre la veille de la guerre de 1914 pour trouver sous la plume d’un publiciste dont l’audience était assez grande en Béarn, Emile Garet, des formules particulièrement tranchantes. Après avoir attaqué avec vigueur Louis XIII, « ce triste fils du grand Henri », auquel il ne pardonnait pas le coup de force de 1620, E. Garet écrivit : « A la différence de tous les autres pays d’État successivement réunis à la France, tels que la Bretagne, la Bourgogne, la Provence, qui étaient tous des fiefs ou arrière-fiefs de la couronne et dont la dépendance formelle suffisait pour légitimer à un moment donné leur réunion, le Béarn n’avait jamais relevé, ni de près ni de loin, de la couronne de France. Son indépendance absolue avait été solennellement reconnue et confirmée dans toutes les circonstances critiques, soit par les rois d’Angleterre, maîtres de la Guyenne, soit par les rois de France et particulièrement par Charles VII, Louis XI, Louis XII et Henri IV. Ce n’est donc pas sans droit que le Béarn refusa toujours avec obstination de se mêler en quoi que ce fût aux affaires générales de la France » (14).

			II. 
MARCA ET LA THÉORIE DE LA SOUVERAINETÉ RELATIVE

			Pierre de Marca, né en 1594, est l’auteur d’une Histoire de Béarn, fort justement réputée, qu’il laissa inachevée en 1639. Brillant avocat à Pau, il s’était spécialisé dans les problèmes juridiques posés par les relations entre le royaume de France et la vicomté de Béarn. Son premier ouvrage, publié en 1618, La commission du roy pour l’exécution de l’édit de main levée traitait de la restitution à l’église béarnaise des biens confisqués sous la Réforme. Peu après, il orienta sa carrière vers la cour de France. Conseiller d’État en 1631, il prit l’habit ecclésiastique en 1652 et fut proposé comme archevêque de Paris en 1662 ; sa nomination, retardée par Rome qui n’appréciait guère ses tendances gallicanes, ne survint que peu avant sa mort (15). Sa carrière a donc été celle d’un parfait serviteur de Louis XIII et de Mazarin.

			C’est entre 1617 et 1633 qu’il rassembla les matériaux de son Histoire de Béarn dont le premier volume — le second ne vit jamais le jour — fut publié en 1639. Il travailla pendant la période qui précéda et suivit l’annexion du Béarn à la couronne, dans une atmosphère passionnée et peu propice à l’objectivité. Marca fut pris entre son patriotisme béarnais et les exigences de sa carrière. Son ouvrage venait à point pour faciliter ses ambitions de conseiller d’État ; la dédicace au chancelier Séguier suffit à le prouver (16).

			Dès les premières pages de son livre, Marca expose son point de vue sur une question d’actualité aussi brûlante que la « souveraineté » du Béarn. Selon lui, il existerait deux sortes de souveraineté : « L’une est pure et absolue qui ne relève de personne, comme celle de la couronne de France ; l’autre est une souveraineté modifiée comme celle du royaume de Naples et de Bohême dont les rois exercent dans leurs États une autorité indépendante de toute autre puissance estrangère et néantmoins sont obligés de faire hommage l’un au Saint-Siège, l’autre à l’Empire ».

			Si les vicomtes de Béarn ont prêté hommage « le dernier ressort et l’indépendance du gouvernement de leur terre qu’ils possédaient effectivement n’a point esté blessé ». En conclusion, Marca affirme que les vicomtes ont disposé souverainement des droits du roi, tout en restant sous la tutelle nominale des rois de France : « D’où l’on peut admettre et recueillir que les princes de Béarn possédaient la souveraineté de leur terre avec le consentement esprès du roi de France… et que l’indépendance du Béarn, tandis qu’elle était entre les mains de ses princes particuliers, y paraît en telle sorte que les droits de la souveraineté n’en sont point offensés » (17).

			Cette théorie, exposée sous forme de doctrine, compte tenu de l’imprécision des termes utilisés, a le mérite d’être logique. En quelque sorte, pour reprendre le langage, beaucoup plus clair, des canonistes du moyen âge, Marca reconnaissait aux vicomtes de Béarn l’exercice sans partage de la potestas, ou même d’une auctoritas simple ; les rois de France conservaient au-dessus d’eux l’auctoritas superlativa ; la comparaison avec le royaume de Naples placé sous la tutelle théorique du Saint-Siège est particulièrement nette.

			Mais, Marca infléchit sa théorie dans son ouvrage qui s’arrête au début du XIVe siècle, et traite donc d’une époque où la vassalité des vicomtes de Béarn envers les rois d’Aragon et les rois d’Angleterre, ducs de Gascogne, est difficile à nier. Comme reconnaître quelque droit à ces princes lui semblait dangereux pour les rois de France, Marca se réfugia dans des distinctions très subtiles, mais non point invraisemblables pour l’époque féodale. Elles peuvent se résumer ainsi : les vicomtes de Béarn ont effectivement prêté hommage soit aux rois d’Aragon, soit aux rois d’Angleterre en leur qualité de duc de Gascogne, mais jamais pour le Béarn lui-même ; seul tel fief gascon ou tel fief de la péninsule ibérique, également possédé par la famille vicomtale, faisait l’objet de l’hommage. Effectivement, les vicomtes de Béarn se trouvèrent dans cette situation après la fin du XIIIe siècle. L’erreur de Marca est, semble-t-il, d’avoir voulu étendre à toute l’histoire du Béarn une théorie qui n’était valable que pour un moment donné de son passé.

			Cette théorie, construite a priori, correspondait trop aux intérêts personnels de l’auteur, sauvait trop les prétentions royales tout en accordant satisfaction aux Béarnais, pour être objective. Mais ces graves critiques ne sont valables que pour la question de la « souveraineté » du Béarn et ne doivent pas faire oublier la grande valeur du travail de Marca. Son information est remarquablement vaste ; il publie de nombreuses pièces justificatives et analyse minutieusement beaucoup de documents perdus depuis, le cartulaire de Lescar par exemple ; il écrit à Barcelone pour avoir connaissance de chartes aragonaises, fouille partout où cela lui est possible avec son secrétaire Etienne Baluze. Bref, son livre est resté sans rival et demeure un ouvrage de référence irremplaçable pour l’histoire du Béarn jusqu’à la fin du XIIIe siècle. Toutefois sur le point précis qui nous occupe, aucune de ses affirmations ne saurait être acceptée sans vérification.

			III. 
LES ADVERSAIRES DE LA SOUVERAINETÉ DU BÉARN

			Les juristes au service du roi de France ont entrepris, dès le début du XVIe siècle, une attaque en règle contre la doctrine faisant du Béarn un État souverain. Le Parlement de Toulouse engagea, en 1510-1512, une bataille qui ne devait se terminer que vers 1640. La violence ou la modération de ces attaques furent fonction de la politique menée par les rois de France envers le Béarn ; il y eut des moments de crise et des moments de détente.

			Le Parlement de Toulouse, pour soutenir sa thèse affirmant que le Béarn était « vassal de la couronne de France », fit rassembler un certain nombre de documents avec lesquels ses magistrats rédigèrent plusieurs brochures ; ces dernières alimentèrent jusqu’à la fin de l’Ancien Régime les ouvrages hostiles aux prétentions béarnaises (18). Par exemple, le chancelier Michel de l’Hôpital se contenta de reprendre le texte de l’une d’entre elles dans son Mémoire sur le Béarn (19). Les deux arguments suivants étaient avancés : les vicomtes de Béarn ont prêté hommage aux rois d’Angleterre, ducs de Gascogne, pendant les XIIIe et XIVe siècles ; les tribunaux français ont toujours considéré, en matière de succession, les Béarnais comme des regnicoles, des sujets du roi et non des étrangers.

			Vers la fin du XVIe siècle, quand Henri de Navarre devint prétendant au trône, puis roi de France, les juristes furent plus circonspects. En 1588, René Choppin dans son Traité des domaines de la couronne ne put s’empêcher de parler du problème posé par le Béarn dans son chapitre consacré aux biens estrangers et aubains. Après avoir contesté la théorie faisant remonter à Charles Martel la souveraineté du Béarn, il démontra que les Béarnais étaient considérés comme des regnicoles dans le royaume, mais reconnut que de nombreux arguments militaient en faveur de la thèse de la souveraineté. Bref, il n’osait se prononcer (20).

			Pierre de Belloy fut encore plus prudent au lendemain de l’édit de 1607 par lequel Henri IV avait décidé d’incorporer au domaine de la couronne toutes ses possessions personnelles, à l’exception du Béarn et de la Navarre. Il reconnaissait qu’il existait des arguments en faveur des deux thèses et terminait ainsi : « L’affaire de l’union du Béarn estant en pareils termes, le plus sain et le plus expédient advis qu’on peut prendre sera de remettre le tout au bon plaisir du roy et en laisser le jugement à sa Majesté » (21).

			Avec Louis XIII, les ménagements n’étaient plus de mise. Dès 1615, un Advis pour la réunion de la terre de Béarn à la couronne de France nia de façon absolue que le Béarn ait pu disposer de la moindre souveraineté ; aussi les rois pouvaient l’annexer quand bon leur semblerait (22). Le sujet passionnait tellement les juristes, qu’un magistrat toulousain, Antoine de Lestang, se crut obligé, en 1618, d’en parler dans le cadre de son Histoire des Gaules. Pour lui aussi, les droits de la couronne étaient évidents (23).

			Il faut attendre cependant le lendemain de l’annexion pour trouver l’étude la plus complète, et la meilleure, s’élevant contre les théories faisant du Béarn un pays « souverain ». Elle est due à un contemporain de Marca, son grand adversaire, Auguste Galland (1570-1637). Auguste Galland et son père étaient des protestants convertis, passés au service du roi (24).

			Membre du Conseil d’État en 1621, Auguste Galland occupa bientôt les mêmes fonctions que son père et fut chargé d’étudier toutes les affaires concernant la couronne de Navarre et le Béarn. Par sa formation, par son métier, Galland était donc admirablement placé pour écrire sur la vicomté. Mais, officier au service de Louis XIII, il se devait de démontrer que l’annexion décidée par son maître était parfaitement légitime. Aussi peu objectif que Marca, il partit également d’une idée a priori.

			Sa théorie est la suivante : loin d’avoir été seigneurs souverains, les vicomtes de Béarn ont été les vassaux des ducs de Gascogne dont les rois de France sont les héritiers ; s’ils ont connu, à certains moments, quelque autonomie, c’est par usurpation. Après avoir rappelé que les droits de la couronne sont imprescriptibles, et que les sires de Béarn ne pouvaient se prévaloir en cette matière de la moindre concession accordée par un monarque dont la décision ne liait pas ses successeurs, Galland dresse une liste particulièrement probante des hommages prêtés par les vicomtes aux rois d’Angleterre, ducs de Gascogne.

			Ensuite, il s’attache à prouver que les tribunaux béarnais étaient soumis à une procédure d’appel au profit des cours de justice siégeant en Gascogne. Les faits qu’il avance sont particulièrement précieux, car ils reposent sur le dépouillement de divers registres du Parlement de Bordeaux, registres aujourd’hui perdus. Il ressort de ces textes, qu’au début du XIVe siècle, la cour de Saint-Sever tranchait en appel des procès jugés en première instance à Oloron ou à Orthez.

			Ces précisions donnent aux travaux de Galland une allure scientifique incontestable ; cette impression est détruite par d’autres faits. Il ne pouvait ignorer les actes d’hommage des vicomtes de Béarn aux rois d’Aragon. Après les avoir signalés, Galland refuse d’en examiner le contenu et affirme simplement que ce ne sont pas des documents authentiques. Le procédé est par trop grossier. Serviteur lucide de la monarchie, Galland n’hésite pas un instant
à sacrifier la vérité à son devoir d’officier royal. Reconnaître que le Béarn avait fait partie de la mouvance aragonaise aurait pu servir de prétexte à une intervention des souverains espagnols au Nord des Pyrénées, et aurait jeté un doute sur la légitimité de l’annexion qui venait d’avoir lieu. Malgré ce manque d’objectivité, Galland rectifiait Marca sur bien des points. Son œuvre sombra dans l’oubli alors que la publication de l’Histoire de Béarn donnait une large audience au point de vue de son adversaire. Aucun historien ne se préoccupa de retrouver les papiers de Galland ; les autres reprirent la théorie de Marca, sans chercher à la vérifier de façon approfondie et en se contentant de la modifier au gré de leur fantaisie.

			IV. 
ÉTAT DE LA QUESTION D’APRÈS LES TRAVAUX RÉCENTS

			Il faut attendre la publication, par Paul Raymond, de l’Inventaire des Archives Départementales des Basses-Pyrénées, vers la fin du Second Empire et de plusieurs textes essentiels pour le XIVe siècle, pour voir les études historiques béarnaises se dégager des compilations de Froissart et de Marca auxquels on ajoutait force légendes (25). Tous ces ouvrages scientifiques butèrent sur la question de la souveraineté ; tous l’évoquèrent de façon divergente et fragmentaire.

			L. Cadier, dans son important livre consacré aux États de Béarn, parle « d’indépendance » dès le XIe ou le XIIe siècle, sans se prononcer avec plus de précision : « Ne dépendant que de leur vicomte, placés entre plusieurs États avec qui ils étaient intéressés à conserver de bonnes relations, les Béarnais ont été fort peu mêlés aux luttes féodales qui ont secoué le Midi de la France aux XIIe et XIIIe siècles. Ils ont acquis une situation exceptionnelle et une indépendance qui diffère singulièrement de l’état de la plupart des provinces françaises » (26). Dans son Manuel des Institutions françaises, A. Luchaire souligna que le problème méritait d’être étudié en détail. Selon lui, les liens vassaliques étaient très lâches dans le Midi du royaume et « la féodalité pyrénéenne profita de sa situation pour jouir d’une complète indépendance de fait. L’histoire des comtes de Foix vicomtes de Béarn, n’est que celle de leurs perpétuelles oscillations entre la suzeraineté espagnole et la suzeraineté des grands États de la France méridionale » (27).

			Au début du XXe siècle, P. Rogé dans son étude consacrée aux Fors du Béarn prit position avec vigueur contre Marca dans quelques notes trop rapides. Selon lui, parler « d’indépendance reconnue dès le XIIe siècle… est une légende, une affirmation contredite par une foule de faits », alors que la vassalité des vicomtes envers les rois d’Angleterre, ducs de Gascogne, est « indiscutable » (28). C’est à ce point précis de l’hommage des vicomtes de Béarn aux rois d’Angleterre qu’A. Blanchet consacra peu après un article très documenté. Les vicomtes de Béarn avaient été vassaux des ducs de Guyenne aux XIIIe-XIVe siècles, mais ces liens vassaliques avaient été très lâches, sauf « dans les moments critiques » (29).

			G. Dartigue-Peyrou prit une position voisine de celle de Marca. Retraçant à grands traits l’évolution du Béarn jusqu’au XVIe siècle en préambule à son livre sur Henri II d’Albret, il écrivit : « Vis-à-vis de ses puissantes voisines, la monarchie française et les principautés espagnoles, la vicomté a toujours su garder son indépendance » ; « l’indépendance de fait dont jouissait la vicomté depuis le XIe siècle fut la raison pour laquelle ses habitants s’habituèrent très vite à ne jamais reconnaître officiellement l’autorité d’un souverain étranger » (30).

			Plus récemment, un ouvrage consacré au Parlement de Toulouse a fait un historique très précis de l’arbitrage de Blois en 1512, arbitrage au cours duquel le problème de la « souveraineté » du Béarn fut examiné de façon assez approfondie. Après un rapide aperçu pour le moyen âge, l’auteur conclut simplement « en fait nous constatons que la situation juridique du Béarn avait été confuse » (31). Enfin, J.-B. Laborde et P. Lorber dans leur Histoire de Béarn, interrompue comme celle de Marca au début du XIVe siècle, émirent des doutes sur la valeur des affirmations de leur illustre devancier à propos de « l’indépendance » du Béarn. Pour eux, cette « indépendance » n’était nullement prouvée pour les XI, XII et XIIIes siècles (32).

			La bibliographie ci-dessous ne cherche pas à être exhaustive ; seuls sont cités les ouvrages qui se sont révélés utiles pour résoudre les problèmes posés par notre sujet. Elle est répartie en deux rubriques principales : 1° les travaux concernant le Béarn ; 2° les ouvrages généraux ou traitant de pays autres que le Béarn, mais qui ont pu fournir des points de comparaison utiles ; ces derniers sont groupés sous le titre « ouvrages de référence ». Dans le cadre de chaque rubrique, les distinctions suivantes ont été introduites : ouvrages de caractère général, publications de textes, travaux concernant le Moyen Âge, les XVIe-XVIIe siècles.

			I. — TRAVAUX CONCERNANT LE BÉARN

			1° Histoires générales.

			CADIER (L.). — Les États de Béarn, Paris, Impr. Nationale, 1888, in-8°, 483 p.

			COURTEAULT (P.). — Histoire de la Gascogne et du Béarn, Paris, Boivin, 1938, in-8°, 360 p.

			FAGET DE BAURE. — Essai historique sur le Béarn, Paris, Denugon, 1818, in-8°, 499 p.

			GARET (E.). — Histoire du Béarn depuis les origines jusqu’en 1789, Pau, Garet, 1911, in-8°, 36 p.

			JARRY (E). — Provinces et Pays de France. Essai de géographie historique ; t. II, Monographies provinciales (Agenais à Béarn), Paris, Poisson, 1943, in-8°, 388 p.

			LABORDE (J.-B.). — Précis d’histoire du Béarn, 2e éd., Pau, Lescher-Moutoué, 1943, in-12°, 378 p.

			LABORDE (J.-B.), LORBER (P.). — Histoire de Béarn, t. I, Pau, Lescher-Moutoué, 1932, in-8°, 366 p.

			MARCA (P. de). — Histoire de Béarn, 2e éd., par V. Dubarat, Pau, Garet, 1894-1912, 2 vol., in-4°, CCCV-452 et XXXIV-744 p.

			MAZURE (A.). — Histoire du Béarn et du Pays Basque, Pau, Vignancour, 1839, in-8°, VI-588 p.

			OLHAGARAY (P.). — Histoire de Foix, Béarn et Navarre, Paris, D. Douceur, 1609, in-4°, 273 p. ; réimpression par le même éditeur en 1629 sous le titre inexact, Histoire des comptes (sic) de Foix…

			2° Publications de textes.

			ANTHONY (R.), COURTEAULT (H.). — Les testaments des derniers rois de Navarre, Toulouse, Privat, 1940, in-8°, 149 p.

			CADIER (L.). — Cartulaire de Sainte-Foy de Morlàas, Pau, Ribaut, 1884, in-4°, 77 p.

			CADIER (L.), COURTEAULT (H.). — Le livre des syndics des États de Béarn, Paris-Auch, Champion-Cocharaux, 2 vol. in-8°, 1889-1906, LV-199 et VIII-234 p.

			COURTEAULT (H.). — Chronique de Gaston IV de Foix par Guillaume Leseur, Paris, Renouard, 1893-1896, 2 vol., in-8°, 224 et 439 p.

			— « Le plus ancien cahier des États de Béarn, Marsan et Gabardan (mars-mai 1443) », Revue du Béarn et du Pays Basque, 1905, p. 339 sq.

			COURTEAULT (H.), PASQUIER (F.). — Chroniques romanes des comtes de Foix, composées au XVe siècle par Arnaud Esquerrier et Miègeville, Pau-Foix, Ribaut-Gadrat aîné, 1895, in-8°, XXVIII-192 p

			DIVERRÈS (A.-H.). — Froissart, Voyage en Béarn, Manchester Univ. Press, 1953 ; coll. French classics, in-16°, XXX-159 p.

			LESPY (V.), RAYMOND (P.). — Un baron béarnais au xve siècle, textes en langue vulgaire, Pau, Ribaut, 1878, 2 vol., in-12, texte et traduction.

			POUPARDIN (R.), BARRAU-DIHIGO (L.). — Cartulaire de Saint-Vincent de Lucq, Pau, Garet, 1905, in-8°, 92 p.

			RAYMOND (P.). — Le cartulaire de Saint-Jean de Sordes, Paris-Pau, Dumoulin-Ribaut, 1873, in-8°, XXII-182 p.

			TUCOO-CHALA (P.). — « Un mémoire du chancelier de l’Hôpital sur le Béarn », Annales du Midi, t. 64, n° 17, 1952, p. 58 sq.

			— « Le testament de Gaston II de Foix-Béarn (17 avril 1343) », Bull. de la Soc. Sciences, Lettres et Arts de Pau, 3e série, t. XVIII. 1958.

			— « Un des plus anciens documents concernant l’histoire de Pau », ibid., t. XX, 1960.

			3° Travaux concernant le moyen âge.

			BALAGUER (F.). — « La viscondesa del Bearn, dona...
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